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MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 21 avril 
2026. 

Monsieur Brahim Langar, administrateur en chef 
de l'intérieur, est chargé des fonctions de sous-
directeur de l'écoute et de l'examen des requêtes à la 
direction générale des droits de l'Homme au ministère 
de l'intérieur. 

 

Par arrêté du ministre de l’intérieur du 21 avril 
2026. 

Le capitaine de la sureté nationale Raja Alaouini, 
est chargée des fonctions de chef de service de contact 
et de coordination avec les mécanismes régionaux, 
internationaux et onusiens à la direction générale des 
droits de l'Homme au ministère de l'intérieur. 

 

Rectificatif 

A l’arrêté du ministre de l’intérieur du 2 mars 
2026, chargeant Madame Fatma El Ataoui, 
administrateur conseiller de l'intérieur, des fonctions 
de chef de service du contentieux administratif des 
corps administratifs communs à la direction générale 
des études juridiques et contentieux au ministère de 
l'intérieur, publié au Journal officiel de la République 
tunisienne n° 31 du 19 mars 2026. 

Lire : 

Madame Fatma El Ataoui, administrateur en chef 
de l'intérieur, est chargée des fonctions de chef de 
service du contentieux administratif des corps 
administratifs communs à la direction générale des 
études juridiques et contentieux au ministère de 
l'intérieur. 

Au lieu de : 

Madame Fatma El Ataoui, administrateur 
conseiller de l'intérieur, est chargée des fonctions de 
chef de service du contentieux administratif des corps 
administratifs communs à la direction générale des 
études juridiques et contentieux au ministère de 
l'intérieur. 

MINISTERE DES FINANCES  

 

Arrêté de la ministre des finances du 5 mai 
2026, complétant l’arrêté du 21 mai 2025, 
fixant les prestations fournis par l’Ecole 
nationale des finances et les droits y 
afférents. 

La ministre des finances, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret n° 2006-1357 du 15 mai 2006, portant 
modification des articles 90 et 91 de la loi n° 91-98 du 
31 décembre 1991, portant loi des finances pour la 
gestion 1992 relatifs à la création et aux attributions 
de l'Institut national des finances, 

Vu le décret n° 2006-1358 du 15 mai 2006, fixant 
l’organisation administrative et financière de l’École 
nationale des finances, 

Vu le décret n° 2006-1359 du 15 mai 2006, relatif 
à l’organisation des concours et des cycles de 
formation à l’Ecole nationale des finances, 

Vu l’arrêté de la ministre des finances du 21 mai 
2025, fixant les prestations fournis par l’Ecole 
nationale des finances et les droits y afférents. 

Arrête : 

Article premier - Est ajouté à l’article 3 de l’arrêté 
de la ministre des finances du 21 mai 2025 susvisé, un 
troisième tiret ainsi libellé : 

- Trente dinars (30) pour le cycle de formation 
d’initiation à la vie professionnelle au profit des 
contrôleurs des services financiers catégorie B. 

Art. 2 -  Est ajouté à l’arrêté de la ministre des 
finances du 21 mai 2025 susvisé, un article 5 bis ainsi 
libellé : 

Art. 5 bis - Les frais de participation aux différents 
domaines de formation au profit des entreprises 
publiques sous tutelle du ministère des finances sont 
fixés en vertu d’une convention signée entre l’Ecole 
nationale des finances et la structure bénéficiaire de la 
formation. 

Décrets et arrêtés
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Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 mai 2026. 
La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 

 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Rectificatif 

A l'arrêté conjoint de la ministre de l'équipement et 
de l'habitat et le ministre de la santé du 11 février 
2025, publié au Journal officiel de la République 
Tunisienne n°18 du 11 février 2025. 

Lire: 

Sameh Ben Takhyat : représentante du ministère de 
la santé parmi les personnalités compétentes. 

Au lieu de: 

Sameh BenKhayat : représentante du ministère de 
la santé parmi les personnalités compétentes. 

(le reste sans changement). 

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Par décret n° 2026-72 du 6 mai 2026.  

Il est mis fin à la nomination de 
Monsieur Belhassen Chiboub, en tant que chargé de 
mission au ministère de l'industrie, des mines et de 
l'énergie. 

 

Arrêté du ministre chargé à titre temporaire 
de diriger le ministère de l’industrie, des 
mines et de l’énergie du 5 mai 2026, portant 
autorisation de cession totale des droits et 
des obligations dans la concession 
d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Baraka ». 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 
ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret du 13 décembre 1948, instituant des 
dispositions spéciales pour faciliter la recherche et 
l'exploitation des substances minérales du second 
groupe et l’ensemble des textes qui l'ont modifié ou 
complété, 

Vu le décret du 1er janvier 1953 sur les mines, 

Vu la loi n° 78-55 du 26 octobre 1978, portant 
ratification du décret-loi n° 78-11 du 4 octobre 1978, 
ratifiant la Convention la Convention relative au 
permis d'Enfida conclue à Tunis le 26 mai 1978, entre 
la République Tunisienne, l'Entreprise Tunisienne 
d'activités Pétrolières et Buttes Ressouces Tunisia 
Limited, 

Vu le décret-loi n° 85-9 du 14 septembre 1985, 
instituant des dispositions spéciales concernant la 
recherche et la production des hydrocarbures liquides et 
gazeux, ratifié par la loi n° 85-93 du 22 novembre 1985, 
tel que modifié par la loi n° 87-9 du 6 mars 1987, 

Vu la loi n° 90-56 du 18 juin 1990, portant 

encouragement à la recherche et à la production des 

hydrocarbures liquides et gazeux, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, des mines et 

de l'énergie du 27 septembre 1978, portant institution 

du permis de recherche de substances minérales du 

second groupe dit permis « Enfidha » au profit de 

l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières et la 

société Buttes Ressources Ltd, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu l’arrêté du ministre de l'industrie du 15 août 

2001, portant institution d'une concession 

d'exploitation d'hydrocarbures dite concession 

d’exploitation « Baraka », 

Vu la lettre du 3 juillet 2003 par laquelle la société 

« Agip Tunisia B.V » a notifié à l’Autorité 

Concédante le changement de sa dénomination sociale 

pour devenir « ENI Tunisia B.V », 
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Vu la demande déposée le 17 mars 2025 auprès de 
la direction générale des hydrocarbures, relative à 
l’autorisation de cession totale des droits et 
obligations de la société « ENI Tunisia B.V » dans la 
concession d’exploitation « Baraka » au profit de la 
société « Tende Energy (Barbados) Limited »,  

Vu la correspondance de l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières en date du 8 mai 2025, portant 
son avis sur les capacités techniques et financières de 
la société « Tende Energy (Barbados) Limited », 

Vu l'avis favorable émis par le Comité Consultatif 
des Hydrocarbures lors de sa réunion du 16 juillet 2025, 

Vu les procès-verbaux des réunions du Comité 
consultatif des hydrocarbures, tenues les 19 décembre 
2025 et 10 avril 2026, 

Vu le rapport du chargé de la direction générale des 
hydrocarbures. 

Arrête:  

Article premier - Il est autorisé la cession totale des 
droits et des obligations de la société « ENI Tunisia B.V 
» dans la concession d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Baraka » au profit de la 
société « Tende Energy (Barbados) Limited ». 

En vertu de ladite cession, les taux de participation 
dans la concession d’exploitation « Baraka » 
deviennent comme suit : 

- L’Entreprise Tunisienne d’Activités Pétrolières : 
51%. 

- La société « Tende Energy (Barbados) Limited » : 
49%. 

Art. 2 - Les titulaires de la concession 
d’exploitation « Baraka » sont tenus d’honorer toutes 
leurs obligations contractuelles, y compris la 
réalisation des opérations d’abandon définitif et de 
remise en état de site à la fin des opérations 
d’exploitation. 

En cas de manquement à ces obligations, les 
titulaires de la concession sont tenus de verser à l’État 
tunisien une indemnité compensatrice au titre des 
travaux non exécutés et des coûts d’abandon. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 mai 2026. 
Le ministre chargé à titre temporaire de 

diriger le ministère  de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

Arrêté du ministre chargé à titre temporaire 
de diriger le ministère de l’industrie, des 
mines et de l’énergie du 5 mai 2026, portant 
autorisation de cession totale des droits et 
des obligations dans la concession 
d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Maamoura ». 

Le ministre chargé à titre temporaire de diriger le 
ministère de l’industrie, des mines et de l’énergie, 

Vu la Constitution, 

Vu le Code des Hydrocarbures promulgué par la 
loi n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents dont le dernier en 
date est la loi n° 2017-41 du 30 mai 2017, 

Vu le décret-loi n° 2022-39 du 17 juin 2022, portant 
approbation de la convention particulière relative à la 
concession d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Maamoura » et ses annexes, 

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel que modifié par le décret n° 
2013-1514 du 6 mai 2013, 

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures, 

Vu l’arrêté de la ministre de l’industrie, des mines 
et de l'énergie du 27 juillet 2022, portant institution de 
la concession d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Maamoura », 

Vu la correspondance de l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières en date du 27 février 2025 
notifiant à la société « ENI Tunisia B.V », sa décision 
de ne pas exercer son droit de préemption concernant 
la concession d’exploitation « Mamoura », 

Vu la demande déposée le 17 mars 2025 auprès de 
la direction générale des hydrocarbures, relative à 
l’autorisation de cession totale des droits et 
obligations de la société « ENI Tunisia B.V » dans la 
concession d’exploitation « Maamoura » au profit de 
la société « Tende Energy (Barbados) Limited »,  

Vu la correspondance de l’Entreprise Tunisienne 
d’Activités Pétrolières en date du 8 mai 2025 portant 
son avis sur les capacités techniques et financières de 
la société « Tende Energy (Barbados) Limited », 
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Vu la lettre d’engagement de la société « Tende 
Energy (Barbados) Limited » en date du 15 mai 2025, 
relative à la réalisation des travaux contractuels sur la 
concession d’exploitation « Maamoura », 

Vu l'avis favorable émis par le Comité Consultatif 
des Hydrocarbures lors de sa réunion du 16 juillet 2025, 

Vu les procès-verbaux des réunions du Comité 
consultatif des hydrocarbures, tenues les 19 décembre 
2025 et 10 avril 2026, 

Vu le rapport du chargé de la direction générale des 
hydrocarbures. 

Arrête:  

Article premier - Il est autorisé la cession totale des 
droits et obligations de la société « ENI Tunisia B.V » 
dans la concession d’exploitation d’hydrocarbures dite 
concession d’exploitation « Maamoura » au profit de 
la société « Tende Energy (Barbados) Limited ». 

En vertu de ladite cession, les taux de participation 
dans la concession d’exploitation « Maamoura » 
deviennent comme suit : 

- L’Entreprise Tunisienne d’Activités  
Pétrolières : 51%. 

- La société « Tende Energy (Barbados) 
 Limited » : 49%. 

Art. 2 - Les titulaires de la concession d’exploitation 
des hydrocarbures « Maamoura » sont tenus d’honorer 
toutes leurs obligations légales et contractuelles qui 
comprennent notamment l’exécution du programme de 
travaux prévu à l’article 3 du cahier des charges annexé 
à la convention approuvée par le décret-loi n° 2022-39 
du 17 juin 2022 susmentionné ainsi que la réalisation 
des opérations d’abandon définitif et de remise en état 
de site à la fin des opérations d’exploitation. 

En cas de manquement à ces obligations, les 
titulaires de la concession sont tenus de verser à l’État 
tunisien une indemnité compensatrice au titre des 
travaux non exécutés et des coûts d’abandon. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 mai 2026. 

Le ministre chargé à titre temporaire de 
diriger le ministère  de l’industrie, des mines  

et de l’énergie  

Slah Zouari 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 

 

Par arrêté du ministre du commerce et du 
développement des exportations du 22 avril 
2026. 

Monsieur Nizar Farhati, est nommé administrateur 
représentant le ministère des transports au conseil 
d'administration de l'Office du commerce de la Tunisie 
en remplacement de Madame Samia Boukataya. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 
ET DE LA PECHE MARITIME  

  

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, 
des ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime et du ministre de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 5 
mai 2026, portant ouverture du concours 
national d’entrée en première année du 
premier cycle d’études vétérinaires au titre de 
l’année universitaire 2026-2027. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime et le ministre de 
l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, 

Vu la Constitution, 

Vu le décret-loi n° 74-19 du 24 octobre 1974, 
organisant le régime des études vétérinaires, tel qu’il a 
été ratifié par la loi n° 74-95 du 11 décembre 1974, 

Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d’obtention du diplôme national 
d’ingénieur, tel que modifié et complété par le décret 
n° 2009-643 du 2 mars 2009, 

Vu le décret n° 2001-1913 du 14 août 2001, fixant 
le cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national de docteur en 
médecine vétérinaire tel que modifié par le décret n° 
2009-1916 du 9 juin 2009, 

Vu le décret Présidentiel n° 2022-631 du 14 juillet 
2022, fixant le cadre général du régime des études et 
les conditions d’obtention du diplôme national de 
licence dans les différents domaines de formation, 
mentions et parcours du système « LMD », 
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Vu l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 
l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001, fixant 
les conditions de participation et les modalités 
d’organisation du concours national d’entrée en 
première année du premier cycle d’études 
vétérinaires, tel que modifié par l’arrêté du 4 juillet 
2009. 

Arrêtent : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche maritime au titre de l’année universitaire 2026-
2027, un concours national d’entrée en première 
année du premier cycle d’études vétérinaires. 

La date du concours sur épreuves écrites est fixée 
au 23 juin 2026 et jours suivants, et ce, conformément 
au tableau prévu à l’article 6 du présent arrêté. 

La date du concours sur dossier est fixée au 27 
juillet 2026 et jours suivants. 

Art. 2 - Le nombre de places ouvertes à l’école 
nationale de médecine vétérinaire au titre du concours 
prévu à l’article premier du présent arrêté est fixé à 
cinquante (50) places réparties comme suit : 

- quarante-cinq (45) places au titre du concours sur 
épreuves écrites pour les candidats ayant poursuivi 
régulièrement les études de la première année dans un 
institut préparatoire aux études d’ingénieur filière  
« biologie et géologie » pendant l’année universitaire 
2025-2026 ou d’un cycle préparatoire étranger admis 
en équivalence. 

- cinq (05) places au titre du concours sur dossiers 
pour les candidats, les mieux classés, qui ont accompli 
avec succès et sans crédits la deuxième année sous le 
régime «LMD» pour la licence fondamentale en 
sciences du vivant et la licence fondamentale mention 
sciences de la nature et application parcours 
«biologie/géologie» aux facultés des sciences et ceux 
les mieux classés qui ont accompli avec succès et sans 
redoublement la deuxième année aux instituts 
préparatoires aux études d’ingénieur filière 
«biologie/géologie». 

Art. 3 - Sont autorisés à participer au concours 
susvisé, les candidats répondant à l’une des conditions 
prévues à l’article 2 de l’arrêté des ministres de 
l’agriculture et de l’enseignement supérieur du 6 
septembre 2001 fixant les conditions de participation 
et les modalités d’organisation du concours national 
d’entrée en première année du premier cycle d’études 
vétérinaires tel que modifié par l’arrêté du 4 juillet 
2009. 

Art. 4 - Les dossiers de candidature doivent 
parvenir : 

- à l’Ecole Nationale de Médecine Vétérinaire 
2020 Sidi Thabet, et ce, pour les candidats du 
concours sur épreuves écrites, 

- à l’institution de la recherche et de 
l’enseignement supérieur agricoles relevant du 
ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime, et ce, pour les candidats du 
concours sur dossiers. 

La date limite de dépôt des dossiers de candidature 
est fixée au : 

- 22 mai 2026, pour le concours sur épreuves 
écrites, 

- 26 juin 2026, pour le concours sur dossiers, 

Tous les dossiers incomplets ou parvenus après la 
date limite seront rejetés. 

Art. 5 - Les épreuves écrites prévues par l’article 4 
de l’arrêté des ministres de l’agriculture et de 
l’enseignement supérieur du 6 septembre 2001 
susvisé, se déroulent à l’Ecole Nationale de Médecine 
Vétérinaire 2020 Sidi Thabet. 

Art. 6 - La durée des épreuves écrites, ainsi que 
leurs dates de déroulement sont fixées conformément 
au tableau suivant : 

 

Jours Heures du début des épreuves 
Epreuves 

Matières Durée 

Mardi 

23 juin 2026 

8h:30 

11h:30 

14h:00 

Biologie animale 1 et 2 

Français 

Anglais 

2h 

1h30 

1h30 

Mercredi 

24 juin 2026 

8h:30 

11h30 

Biologie cellulaire et végétale 

Mathématiques 

2h 

2h 

Jeudi 

25 juin 2026 

8h:30 

11h:30 

Physique 

Chimie 

2h 

1h30 
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Art. 7 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 5 mai 2026. 

Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

Le ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche 

scientifique 

Mondher Belaid 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  

 
Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture, 
des ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime et de la ministre des finances du 7 
mai 2026, relatif à la reconnaissance de la 
survenance d’une calamité de sécheresse, et 
fixant les activités et les zones sinistrées 
ainsi que la période au cours de laquelle la 
calamité est survenue. 

Le ministre de l’agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche maritime et la ministre des 
finances, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, portant 
loi de finances pour l'année 2018, tel que modifiée par la 
loi n° 2024-48 du 9 décembre 2024, portant loi de 
finances pour l'année 2025, et notamment son article 19, 

Vu le décret n° 99-2648 du 22 novembre 1999, 
fixant les conditions et les modalités d’intervention et 
de gestion du fond national de garantie et ainsi que les 
conditions de prélèvement de la commission appelée  
« commission de garantie » et la contribution des 
bénéficiaires et des sociétés d’investissement à capital 
risque, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date le décret n° 2010-
1950 du 6 août 2010, 

Vu le décret n° 2025-213 du 24 avril 2025, relatif 
aux conditions d’interventions du fonds 
d'indemnisation des dommages agricoles dus aux 
calamités naturelles et les modalités de son 
fonctionnement, 

Vu le procès-verbal de la commission nationale des 

calamités naturelles du 19 décembre 2025. 

Arrêtent : 

Article premier - Est considérée une calamité 

naturelle concernée par l’intervention du fond national 

de garantie, la sécheresse ayant affecté les grandes 

cultures au cours de la campagne agricole 2024-2025, 

à compter du mois de mars 2025. 

Art. 2 - Sont considérées zones sinistrées par 

calamité de sécheresse ayant affecté les grandes 

cultures au cours de la campagne agricole 2024-2025, 

les zones situées aux gouvernorats de Siliana, Le Kef 

et Kasserine. 

Art. 3 - Les agriculteurs ayant bénéficié de crédits 

de campagne pour les grandes cultures au titre de la 

campagne agricole 2024-2025 et ayant subi des 

dommages dus à la sécheresse dans les zones situées 

dans les gouvernorats prévus à l'article 2 du présent 

arrêté et fixées par l’annexe ci-joint, bénéficient du 

rééchelonnement de leurs dettes, à condition de 

présenter un certificat de constat délivré par le 

commissariat régional au développement agricole 

concerné prouvant les dommages causés par la 

sécheresse. 

Le fonds national de garantie prend en charge les 

intérêts découlant du rééchelonnement, sous réserve 

que ce rééchelonnement soit effectué au cas par cas et 

qu'il ne couvre pas les agriculteurs situés dans les 

périmètres irrigués. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 7 mai 2026. 
Le ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la 

pêche maritime  

Ezzeddine Ben Cheikh 

La ministre des finances  

Michket Slama Khaldi 

Vu 

La Cheffe du Gouvernement 

Sarra Zaafrani Zenzri  
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Annexe : Zones Des Grandes Cultures Sinistrées  Campagne 2024/2025 
 

Gouvernorat  Délégation  Imada Superficie emblavée (ha) Superficie sinistrée (ha) % 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Kasserine

 
 
El Ayoun 

El Baouajer 2000 700 35 
Toucha 1050 400 38 
EL Guerin 1100 500 45 
EL Ayoun 2100 700 33 
Ain Selsela 700 400 57 
EL Brek 1050 800 76 

 
 
Hydra 

Hydra 1600 1600 100 
El Mkimem 780 780 100 
El Sary 930 870 94 
El Tabaga 1030 1030 100 
Ain Eddekla 440 440 100 
El Ajrad 720 720 100 

 
Foussana 

El Haza 3500 2500 71 
Afran 4600 3800 83 
El Adhira 2700 1700 63 
Erretibet 290 100 34 

 
Jedeliène 

Ain El Hmadna 2200 1450 66 
Fej Terbah 2300 1150 50 
Mehraza 1000 900 90 
Om Jdour 500 360 72 

Sbeitla Semmama 1600 1600 100 
Feriana Abdel Adhim 300 200 67 
     

Le Kef 

 
 
 
 
Tejerouine 

Tejerouine Nord 800  550  69  
Tejerouine Sud 200  150  75  
Cité Bourguiba 800  650  81  
Ain El Abar 100  50  50  
Menzel Salem 600  250  42  
Borj Eddiwana 200  100  50  
Garn El Halfaya 800  450  56  
Sidi  Abd El Basset 700  150  21  
Ennhoud 1600  350  22  
Jezza 1400  600  43  

      

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Siliana 

 
 
Laroussa 

Laroussa 3870  3870  100 
Boujlida 1990  1990  100 
Mousrata 2250  2250  100 
Remil 2900  2900  100 
Sidi Ayed 2330  2330  100 

 
 
 
 
 
Errouhia 

Errouhia 2600  2600  100 
El Herya 1500  1500  100 
El Msahla 2910  2910  100 
El Hmima 1400  1400  100 
Jemilet 2000  2000  100 
Bouajila 1500  1500  100 
Smirat Sud 2550  2550  100 
Smirat Nord 3400  3400  100 
Hbabsa Sud 520  520  100 
Hbabsa Nord 520  520  100 

 
 
 
Kesra 
 
 
 

Kesra 1700  1100  65  
ElHmam 1750  750  43  
Louza 1500  1500  100  
El Foudhoul 850  850  100  
Mansoura Nord 250  250  100  
Mansoura Sud 150  150  100  
Elgaria Nord 150  150  100  
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Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 24 avril 2026. 

La classe exceptionnelle à l’emploi de                    
directeur d’administration centrale, est accordée à 
Monsieur Bassem Moualhi, ingénieur général, chargé 
des fonctions de directeur des opérations de 
vulgarisations à l'Agence de la vulgarisation et de la 
formation agricoles.      

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 27 avril 2026. 

Monsieur Mohamed Messaï, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de chef de division de 
reboisement et de la protection des sols au 
commissariat régional au développement agricole de 
Gabès.  

En application des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un directeur 
d’administration centrale.                                                                                                                                                                                                    

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 28 avril 2026. 

Monsieur Amor Tlili, gestionnaire conseiller de 
documents et d’archives, est chargé des fonctions de 
chef de division administrative et financière au 
commissariat régional au développement Agricole de 
Kébili.  

En application des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un directeur 
d’administration centrale.                                                                                                                                                                                                                                       

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 27 avril 2026. 

Madame Salwa Ben Fredj épouse Belâam,  
ingénieur en chef, est  chargée des fonctions de sous-
directeur de la traçabilité et du label biologique à la 
direction du contrôle et de la traçabilité relevant de la 
direction générale de l'agriculture biologique au 
ministère de l’agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche maritime.                                                                                                                                                                                                                   

Par arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 28 avril 2026. 

Les candidats dont les noms suivants, sont 
nommés dans le grade d'ingénieur général au corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques 
à l'institution de la recherche et de l'enseignement 
supérieur agricoles: 

1- Ahlem Laroussi épouse Othmani, 

2- Manel Ben Rhouma, 

3- Ines Smati, 

4- Amel Jemii, 

5- Houda Jenfaoui, 

6- Ali Yahya, 

7- Younes Limayem. 

 

Par arrêté du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche 
maritime du 28 avril 2026. 

Madame Besma Oueslati est nommée dans le 
grade de chef de laboratoire en chef au corps des 
personnels des cadres communs de laboratoire à 
l'institution de la recherche et de l'enseignement 
supérieur agricoles. 

 
 

MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Mademoiselle Hajer Hanchi, administrateur général 
de l'éducation, est chargée des fonctions d'inspecteur 
principal adjoint administratif et financier avec emploi et 
indemnités de sous-directeur d’administration centrale à 
l’inspection générale administrative et financière au 
ministère de l’éducation. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Madame Sana Boutaib, administrateur en chef de 
l'éducation, est chargée des fonctions de chef de 
l’unité de la formation du cadre de supervision, du 
cadre administratif, technique et ouvrier au 
département de la formation continue et du 
perfectionnement au centre national de la formation et 
de perfectionnement. 

En application des dispositions de l'article 13 du 
décret n° 2019-265 du 6 mars 2019, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages alloués à un 
sous-directeur d'administration centrale. 
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Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Madame Faten Bayaoui, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle, est chargée des 
fonctions de chef de l’unité de la formation du cadre 
d'enseignement au département de la formation 
continue et du perfectionnement au centre national de 
la formation et de perfectionnement. 

En application des dispositions de l'article 13 du 
décret n° 2019-265 du 6 mars 2019, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages alloués à un 
sous-directeur d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Monsieur Tarek Akir, conseiller praticien en chef 
en éducation, est chargé des fonctions de sous-
directeur des bâtiments, de l'équipement et de la 
maintenance au secrétariat général, au commissariat 
régional de l'éducation à Ben Arous. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Madame Basma Masseoudi épouse Nefzi, 
conseiller praticien en chef en éducation, est chargée 
des fonctions de chef de bureau de l'équipement et de 
la maintenance à l'unité de gestion des affaires 
financières au département des services communs au 
centre national de la formation et de 
perfectionnement. 

En application des dispositions de l'article 13 du 
décret n° 2019-265 du 6 mars 2019, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages alloués à un 
chef de service d'administration centrale. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Monsieur Maher Zdini, technicien en chef, est 
chargé des fonctions de chef de bureau de formation à 
distance au département de la formation continue et 
du perfectionnement au centre national de la 
formation et de perfectionnement. 

En application des dispositions de l'article 13 du 
décret n° 2019-265 du 6 mars 2019, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages alloués à un 
chef de service d'administration centrale. 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 

2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Asma Sakr, 

administrateur conseiller de l'éducation, en qualité de 

sous-directeur de la vie scolaire du cycle primaire à la 

direction de la vie scolaire du cycle primaire, à la 

direction générale du cycle primaire au ministère de 

l'éducation. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 
2026. 

Mademoiselle Sihem Kadri, professeur principal 

émérite classe exceptionnelle, est déchargée des 

fonctions de sous-directeur de la vie scolaire et des 

affaires des élèves du cycle préparatoire et de 

l'enseignement secondaire à la direction du cycle 

préparatoire et de l'enseignement secondaire au 

commissariat régional de l'éducation à Sidi Bouzid. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 

2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Mohamed 

Ali Nechi, professeur de l'enseignement principal hors 

classe, en qualité de chef de bureau de suivi 

d'exécution de la formation à l'unité de la formation 

du cadre d'enseignement au département de la 

formation continue et du perfectionnement au centre 

national de la formation et de perfectionnement. 

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 8 mai 

2026. 

Il est mis fin aux fonctions de Madame Jalila 

Rihani épouse Neyli, administrateur de l'éducation, en 

qualité de chef de bureau de planification et de 

préparation des programmes de formation du cadre 

enseignant à l'unité de la formation du cadre 

d'enseignement au département de la formation 

continue et du perfectionnement au centre national de 

la formation et de perfectionnement. 
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MINISTERE DE LA JEUNESSE  
ET DES SPORTS 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 23 avril 2026. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-directeur 
d'administration centrale est attribuée à madame Latifa 
Addali, professeur principal émérite classe 
exceptionnelle de la jeunesse et de l'enfance, chargée des 
fonctions de chef de bureau des activités de la jeunesse à 
l'unité du développement des activités de la jeunesse au 
commissariat régional de la jeunesse, des sports et de 
l'éducation physique de Kairouan. 

 

Par arrêté du ministre de la jeunesse et des 
sports du 23 avril 2026. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de sous-
directeur d'administration centrale est attribuée à 
Monsieur Ibrahim Lassoued, professeur principal 
émérite de la jeunesse et de l'enfance, chargé des 
fonctions de chef de bureau des activités de la 
jeunesse à l'unité du développement des activités de la 
jeunesse au commissariat régional de la jeunesse, des 
sports et de l'éducation physique de Monastir. 

 
 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 

 

Par arrêté du ministre des technologies de la 
communication du 29 avril 2026. 

Monsieur Bilel Houas est nommé membre 
représentant le ministère de l'intérieur au conseil 
d'entreprise de l'Agence nationale de la cyber sécurité, 
et ce, en remplacement de Monsieur Nader 
Chouchane. 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT  
ET DE L’HABITAT  

 

Par arrêté du ministre de l’équipement et de 
l’habitat du 30 avril 2026. 

Monsieur Romdhane Mannai, technicien en chef, 
est chargé des fonctions de chef de service des études 
équipements à la direction des ports aériens à la 
direction générale des services aériens et maritimes au 
ministère de l'équipement et de l'habitat. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 8 mai 2026. 

Monsieur Adel Sarray, administrateur en chef au 
corps administratif commun des administrations 
publiques, est nommé au grade d'administrateur 
général au corps administratif commun des 
administrations publiques à la bibliothèque nationale 
au ministère des affaires culturelles. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 8 mai 2026. 

Monsieur Abdel Basset Ben Taher, administrateur 
conseiller, des services culturels, est nommé dans le 
grade d'administrateur en chef des services culturels à 
la bibliothèque nationale au ministère des affaires 
culturelles. 

 

Par arrêté de la ministre des affaires 
culturelles du 5 mai 2026. 

Sont nommés membres représentant le ministère 
des affaires culturelles au conseil d'établissement du 
Centre national du cinéma et de l'image: 

- Monsieur Zied Arfaoui en remplacement de 
Monsieur Riadh Ayari, 

- Madame Hela Ben Saâd en remplacement de 
Madame Mounira Mnif. 
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Avis et communications
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